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QUAND L’ÉTAT ORCHESTRE LA MAINMISE DES  
GROUPES PRIVÉS LUCRATIFS SUR LA PSYCHIATRIE
Depuis 2021, la Commission nationale de psychiatrie CGT alerte sur les conséquences de la mise en œuvre des 
décrets suivants :

d��Décret 2021-1255 sur le financement, 
d��Décrets 2022-1263 et 2022-1264 sur l’installation et les conditions de fonctionnement. 

DES DÉCRETS TAILLÉS POUR LE PRIVÉ LUCRATIF
d�Les décrets d’installation imposent aux services de 

psychiatrie publique une modernisation architecturale rapide, 
après des années d’abandon financier de la puissance 
publique, ouvrant ainsi la porte aux grands bâtisseurs  
des groupes privés lucratifs

d�Pendant ce temps, les groupes privés lucratifs eux 
ne sont pas soumis au Code des marchés publics, ils 
construisent vite, sans contraintes, et raflent les autorisations 
d’installation.

UN NOUVEAU FINANCEMENT QUI MÉLANGE TOUT :
d�15 % du financement à l’acte, essentiellement pour les 

soins en ambulatoire 
d�80 % en dotation populationnelle, l’attribution étant calculée 

sur des critères qui mêlent tout ce qui existe sur  
un territoire : nombre d’établissements publics ou privé , 
nombre de généralistes, psychologues libéraux,  
taux de places dans le médico-social, etc…

Avec ce décret, les modes de financement deviennent « soi-disant » 
les mêmes pour le public et le privé. Comme si l’argent public 
devrait aller de la même manière à ceux qui doivent assurer l’égalité 
d’accès aux soins psychiques pour tous les citoyens et à ceux qui 
s’en servent pour augmenter leur propre rendement financier.
Égalité mensongère, puisque les praticiens libéraux des 
cliniques privées lucratives perçoivent des honoraires pour leurs 
consultations et que seuls les salariés des cliniques sont rémunérés 
sur ce financement « égalitaire ». 

Salariés et patients :  
des outils pour les bénéfices de la psychiatrie privée

Pour améliorer encore les possibilités de bénéfice des actionnaires, 
le législateur a même prévu qu’un seul IDE pourrait suffire par 
service (cf décret 2022-1264) , sans bien sûr prévoir un contour 
de la taille du service ! Les salariés n’étant envisagés que comme 
des outils à maximiser les profits et les patients comme des objets 
de rentabilité.  

Ces nouvelles modalités d’installation et ce nouveau mode de 
financement éclaire la destruction organisée que vit la psychiatrie 
publique, tout en préparant une large ouverture de la psychiatrie au 
secteur marchand lucratif. 

Ainsi s’organise une vision néo-libérale de la psychiatrie, qui 
dessine la mort du soin psychique au profit d’actes rationalisés, 
quantifiables et lucratifs.

L’exemple d’EMEIS vient illustrer cette vision. Alors que sur toutes 
les régions françaises, il est expliqué aux hôpitaux psychiatriques 
qu’il n’est plus dans l’air du temps d’hospitaliser les jeunes enfants 
et les adolescents, EMEIS obtient dans la banlieue Strasbourgeoise 
l’autorisation d’ouvrir une clinique privée de 80 lits pour adolescents 
et jeunes adultes, ainsi que 2 hôpitaux de jour.

CE QUI EST VALABLE POUR LA PSYCHIATRIE PUBLIQUE 
NE L’EST DONC PAS POUR EMÉIS !

EMÉIS (EX-ORPEA) : LE SYMBOLE D’UN SYSTÈME VERROUILLÉ
Pendant que les hôpitaux publics se voient refuser des projets, 
Eméis obtient :
d�Une clinique privée de 80 lits pour adolescents et jeunes 

adultes,
d�2 hôpitaux de jour en banlieue strasbourgeoise.

Des autorisations accordées en violation des règles

Les révélations du média BLAST soulèvent de graves questions :
d�Autorisations devenues caduques après 3 ans,
d�Passage en force de l’ARS,
d�Avis négatif de la commission spécialisée ignoré.
d�La réglementation est contournée quand il s’agit du privé 

lucratif.
d�Deux poids, deux mesures 
d�Une manne financière, car cette tranche d’âge est bien 

mieux financée, avec des plateaux techniques peu coûteux 

Dans le même temps, l’ARS Grand Est a refusé l’ouverture  
d’un hôpital de jour public sur ce territoire…  
au motif qu’un opérateur privé ouvrait le sien.

Une destruction de la psychiatrie publique assumée

Les décrets de 2021-2022 qui adaptent la politique de santé en 
psychiatrie est claire :

d�L’argent public est capté facilement par les groupes privés 
lucratifs 

d�Elle n’améliore pas les soins,
d�Elle n’augmente pas les salaires
d�Elle dégrade les conditions de travail,
d�Elle augmente les profits des actionnaires.

LA CGT DÉNONCE CETTE MARCHANDISATION DU SOIN 
PSYCHIQUE ET REVENDIQUE :
[�La création d’un grand service public de 

psychiatrie, garant :
3�de l’égalité d’accès aux soins psychique, à tous 

les âges de la vie, sur tout le territoire
3�l’abrogation du décret 2021-1255 du 29 

septembre relatif à la réforme du financement 
et des décrets 2022-1263 et 1264 sur les 
conditions techniques des fonctionnements et 
d’installation 

3�du respect des droits des salarié·es,
[�Une enquête indépendante sur les autorisations 

accordées
[�La réévaluation immédiate des projets validés par 

les groupes privés lucratifs 
[La fin des passe-droits pour le privé lucratif 


